
COMITE DES DEMANDES DE PROLONGATION 

Réponse du Sénégal aux questions posées sur sa demande de 

prolongation 

 

Monsieur le Président,  

Le Sénégal souhaiterait apporter des réponses et des éclaircissements 

par rapport aux questions posées sur sa demande d’extension.   

Il sied de retenir que le sud de notre pays est toujours dans une situation 

de ni paix ni guerre. 

La preuve, depuis la mi-juin, des affrontements sont notés entre le MFDC 

et les Forces Armées sénégalaises, installant ainsi un climat d’insécurité 

qui ne facilite pas le déploiement des opérateurs de déminage sur le 

terrain. 

En outre, l’accès aux zones cibles nécessite de longues négociations qui 

peuvent durer plusieurs mois. Ce qui a pour conséquence d’allonger les 

délais fixés. 

A ces difficultés, s’ajoute l’insuffisance des ressources financières qui ne 

permettent pas souvent de couvrir tous les piliers de l’action antimines et 

de travailler sur une longue durée. D’ailleurs des activités de mobilisation 

des ressources, planifiées avec l’accompagnement de ISU, ont été 

suspendues du fait de la covid 19. 

Au regard de ce qui précède, le Sénégal a donc introduit une demande de 

cinq (05) ans pour espérer terminer le travail. 

Le Sénégal tient à réaffirmer son adhésion totale à la Convention 

d’Ottawa. 



Concernant les 37 ZDC, il y a lieu de préciser que seule une localité 

(Djirack) renferme un cantonnement militaire qui est à proximité de 03 

ZDC. Toutefois, l’allégation de pose de mines évoquée ne saurait être 

imputée aux forces armées sénégalaises.     

Les 1,6km2 représentent la superficie des 37 ZDC (491 086m2) et 

l’estimation des résultats des enquêtes non techniques prévues sur les 

118 localités ainsi que les tailles n’ont connues des 09 ZSD. 

S’agissant de la volonté politique de l’Etat du Sénégal, il convient de noter 

qu’elle s’est toujours manifestée par la mise à disposition au CNAMS des 

ressources, depuis sa création, lui permettant de prendre en charge les 

frais de fonctionnement et de supervision des opérations de déminage. A 

cela s’ajoute de façon sporadique, le soutien aux activités du programme. 

 

 

 

 


